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Objet : allocation d'activité partielle trop faible

Madame/Monsieur XXX,


Depuis le 16 mars 2020, vous avez placé notre entreprise en chômage partiel. En date du XX avril 2020, vous m'avez communiqué ma fiche de paie pour le mois de mars 2020. A la lecture de celle-ci, j'ai eu la surprise de constater que vous m'avez rémunéré à hauteur de 7,74€ par heure chômée.


Or, je vous rappelle que le décret n°2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité partielle a apporté des modifications quant à l'indemnisation des salarié-e-s placé-e-s en chômage technique.


Ainsi, si « le taux horaire de l'allocation d'activité partielle est égal pour chaque salarié concerné à 70% de la rémunération horaire brute », l'article D5122-13 du Code du Travail dans sa nouvelle rédaction prévoit explicitement que « ce taux horaire ne peut être inférieur à 8,03€ ».

Le Ministère du Travail a publié un guide dénommé DISPOSITIF EXCEPTIONNEL D'ACTIVITE PARTIELLE – Précisions sur les évolutions procédurales et questions-réponses. Dans celui-ci, il réaffirme que « l'allocation horaire ne peut être inférieure à 8,03 euros » et cite le cas d'un salarié au SMIC en son premier exemple. C'est également la position de l'URSSAF. L'allocation que touche l'employeur « ne peut pas être supérieure à l'indemnité versée par l'employeur au salarié ».

Au demeurant, je me permets de vous rappeler que le Ministère du Travail prévoit cumulativement, en cas de fraude au chômage partiel :
· « le remboursement intégral des sommes perçues au titre du chômage partiel

· l'interdiction de bénéficier, pendant une durée maximale de 5 ans, d'aides publiques en matière d'emploi ou de formation professionnelle.

· 2 ans d'emprisonnement et 30000 euros d'amende, en application de l'article 441-6 du code pénal. »

Persuadé de votre bonne foi, je vous saurais gré de bien vouloir me rétablir dans mes droits en fixant mon indemnité horaire à 8,03€ et en me versant les sommes manquantes sous quinzaine. A défaut, je serai contraint de saisir le Conseil des Prud'hommes compétent.    


Cordialement,


Madame/Monsieur NOM PRENOM
